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			INTRODUCTION


			L’intérêt pour l’histoire des femmes est relativement récent en France et, jusqu’ici, n’a guère concerné les reines. Il s’est davantage porté sur les femmes de la noblesse, les saintes et les abbesses. Bien sûr, quelques souveraines du Moyen Âge, toujours les mêmes, Aliénor d’Aquitaine, Blanche de Castille, Isabeau de Bavière et Anne de Bretagne se sont vues consacrer des biographies, mais combien d’autres reines demeurent à ce jour de parfaites inconnues. Qui connaît le nom de la femme d’Hugues Capet ?


			Pourtant, il existe de nombreux témoignages permettant d’appréhender leur vie, leurs actions et parfois leurs personnalités au hasard des chroniques, des annales, des actes royaux et de quelques biographies. Toutes sont écrites par des hommes, le plus souvent des clercs, marqués par la mentalité misogyne de leur temps. Il faut donc lire à travers les lignes pour tenter de reconstituer la vie de ces inconnues et, au-delà de la simple biographie, tenter de reconstituer l’essence même de la fonction monarchique au féminin, du pouvoir réginal.


			L’absence des reines dans notre histoire n’est pas due à un manque de sources. Elles sont partout présentes dans les enluminures, la littérature, les cérémonies, les processions, les entrées royales. Elles commandent des chapelles, des sculptures et des livres d’heures, fondent des abbayes et des églises.


			Les chroniques médiévales évoquent les figures de reines comme Aliénor d’Aquitaine ou Blanche de Castille ; de fortes femmes qui ont leurs biographes. Elles demeurent présentes dans les mémoires jusqu’au siècle des Lumières qui marque un effacement de la présence féminine. La Révolution conjugue la citoyenneté au masculin, excluant les femmes de l’espace politique. C’est une femme, et une révolutionnaire Louise de Kéralio qui jette l’opprobre sur les reines de France dans Les crimes des reines de France, écrit en 1791. Destiné à un public prêt à croire que bien avant Marie-Antoinette, les reines avaient toujours exercé une influence néfaste sur le royaume. La méchante reine devient alors une puissante figure de l’imaginaire français.


			Le XIXe siècle romantique s’intéresse bien sûr au Moyen Âge et à ses reines, mais chaque figure féminine n’est jamais considérée par elle-même. Elle forme une paire avec son homologue masculin : Aliénor d’Aquitaine avec Louis VII ou Henri II, Blanche de Castille avec son fils Saint Louis. Avec l’avènement de l’histoire positiviste, les reines disparaissent de la scène politique, ce n’est pas tant que les historiens en veulent aux femmes, mais ils cherchent à se débarrasser des excès d’imagination reprochés aux Romantiques. Les reines disparaissent des livres d’histoire dans les années 1870. Même après l’instauration de la loi Camille Sée en 1880 qui ouvre l’enseignement secondaire aux femmes, les manuels apprennent aux jeunes filles une histoire de France vide de femmes.


			Ce n’est que dans les années 1970, que des historiens comme Georges Duby commencent à se tourner vers l’histoire de la famille, des femmes, et des reines, mais il faut attendre ces dernières années pour voir fleurir les travaux consacrés aux reines capétiennes dont la grande majorité sont écrits par des auteurs anglo-saxons. Ils se tournent, non plus vers la simple biographie, mais une analyse du pouvoir réginal et de son rôle au sein du royaume capétien. C’est leur rôle public qui sort aujourd’hui de l’oubli ainsi que leur mécénat1.


			Certes, la reine de France n’est jamais reine par elle-même, elle se trouve toujours dans une position dépendante, femme, mère, veuve, mais elle est sacrée et couronnée et conserve sa qualité royale jusqu’à sa mort. Du vivant de son mari, elle porte ses enfants, dirige la maison royale, voyageant avec la cour de châteaux en châteaux au sein du domaine royal. Elle apparaît aux côtés du roi lors des cérémonies publiques et s’engage dans des dons charitables et auprès des églises. Veuve, elle se retire sur les terres de son douaire ou dans un monastère ; parfois elle reste à la cour pour prodiguer des conseils à son fils, ou comme régente ; plus rarement elle se remarie. À chaque étape de sa carrière, la reine capétienne joue un rôle public et sa mort donne lieu à des cérémonies officielles.


			Reine de son vivant, mais aussi pour l’éternité, elle représente la face féminine du pouvoir capétien, trop longtemps sous-évaluée. Cette absence des reines n’est sans doute pas sans lien avec une tradition politique française, établie depuis la Révolution, qui répugne à confier le pouvoir aux femmes.


			C’est, depuis leurs mariages jusqu’à leur mort, que les pages suivantes souhaitent faire renaître ces figures trop négligées de notre histoire : celle d’un royaume marqué par le « miracle capétien » auquel les reines ne sont pas étrangères. À chaque génération, depuis 987 jusqu’à 1328, les reines de France ont donné naissance un fils pour perpétuer la dynastie. C’est à cette longue période de plus de trois siècles que sont consacrées les pages suivantes, suivies des notices biographiques de ces « célèbres inconnues ».


			



				

					1. M. Gaude-Ferragu, La reine au Moyen Âge, le pouvoir au féminin, XIVe-XVe siècle, Paris, Tallandier, 2014.


				


			


		




		

			CHAPITRE 1


			CHOISIR LA REINE


			C’est par son mariage que le roi, souvent mineur quand il accède au trône, atteint véritablement l’âge adulte. Il s’agit là d’un évènement essentiel pour la royauté et fondamental pour le maintien de la dynastie. Dans la grande majorité des cas, il est préparé de longue date, soit du vivant de ses parents, le choix revenant alors au père qui suit parfois les conseils de la mère, ou bien, si le roi est majeur, par lui-même et sur l’avis de ses conseillers politiques et ecclésiastiques. Leurs opinions peuvent se partager entre des mises en garde, des interdictions pures et simples, ou des préconisations d’ordre politique, moral et religieux.


			ÉVITER L’INCESTE ET UN MARIAGE DÉSHONORANT


			Au cours des deux premiers règnes de la dynastique capétienne, les règles restent encore souples en matière de mariage. Mais, à partir de la réforme grégorienne dans le dernier quart du XIe siècle et le premier du suivant, et de l’institution du mariage en sacrement en 1215, elles se durcissent et constituent de véritables limites au choix de la fiancée du roi de France. Elles interdisent l’union entre parents jusqu’au septième degré, mais aussi celles entre parents spirituels, c’est-à-dire, entre parrains et marraines, qualifiées d’incestes.


			En dépit de toutes leurs précautions, les rois se heurtent donc souvent à la censure ecclésiastique dans le choix de leurs épouses. Les déboires matrimoniaux de Robert le Pieux, fils d’Hugues Capet, et de son petit-fils Philippe Ier illustrent les difficultés auxquelles les Capétiens se trouvent confrontés dans leur choix d’alliances matrimoniales.


			L’accusation d’inceste, une arme à double tranchant au temps des premiers Capétiens


			En mars 996, Robert le Pieux souhaite épouser Berthe de Bourgogne en deuxièmes noces, il fait face à une double difficulté. Les deux futurs époux sont cousins au troisième degré et Robert est le parrain de l’un de ses fils de Berthe, né de son premier mariage avec le comte Eudes Ier de Blois. Or, l’Église prohibe les mariages entre compère et commère. Ces deux interdictions canoniques, établies dès l’époque mérovingienne, sont bien connues des contemporains comme le suggère le biographe de Robert le Pieux, Helgaud de Fleury, faisant dire au roi vieillissant et repentant « qu’il avait commis un crime en s’unissant à sa commère et une femme du même sang. ». Helgaud tente pourtant assez maladroitement de justifier ce faux pas du bienheureux roi face aux critiques de ses contemporains : « Mais nous verrons s’opposer à notre narration le mauvais esprit de ceux qui ne veulent pas pratiquer le bien, et ne rougissent pas de haïr ceux qui le font, ni de mordre méchamment au talon quand ils le peuvent. Ces gens-là, lorsque quelque faute tenant à la fragilité humaine est commise, aboient comme des chiens, et n’ont pas honte de la mettre en avant pour obscurcir toutes les bonnes œuvres, et de déchirer la réputation d’un si saint homme ? « Non, diront-ils, les actions saintes rapportées ici de lui n’auront pas été utiles au salut de son âme, car il n’a pas eu horreur du crime d’une union illégitime, et il a épousé une femme qui lui était jointe par une affinité spirituelle et les liens du sang1. ».


			L’abbé Abbon de Fleury compare la deuxième union du Capétien à l’adultère du roi David et Bethsabée et ne se prive pas de le lui faire savoir : « […] méprisant la crainte de la mort, reprit le roi en public et en particulier. Ce saint personnage continua ses reproches jusqu’à ce que le bon roi eût reconnu sa faute, abandonné définitivement la femme qu’il ne lui était pas permis de posséder, et lavé la tache de son péché par une satisfaction agréable à Dieu ».


			Après sept ans de mariage et avoir résisté à toutes les condamnations pontificales, Robert le Pieux, âgé de 35 ans, commence à douter de la validité de son mariage. Le couple royal n’a donné naissance à aucun enfant et sa stérilité est considérée par certains comme la punition divine infligée à ce mariage non canonique. Il finit par répudier Berthe de Bourgogne en 1004.


			Inversement, les rois de France peuvent utiliser leurs liens de parenté avec une épouse dont ils souhaitent se débarrasser. Deux générations plus tard, lorsque Philippe Ier envisage en 1092 de se marier avec la femme du comte d’Anjou, Bertrade de Montfort, il trouve un prétexte bien commode, celui de la consanguinité, pour répudier sa première épouse Berthe de Hollande. Cependant, l’Église refuse d’accepter cette deuxième union qu’elle considère comme illégitime à plus d’un titre : d’abord, parce qu’elle n’a pas avalisé le divorce du roi, ensuite, parce que Bertrade étant mariée, le roi se rend coupable de bigamie, tout comme sa nouvelle femme, et enfin parce que le comte d’Anjou étant un lointain cousin du roi, les deux époux commettent un inceste.


			Si les chroniqueurs insistent sur la passion déraisonnée du roi pour Bertrade, ses motivations sont peut-être plus politiques. C’est du moins ce que pense Georges Duby2. Le choix de Bertrade, qui a prouvé sa fécondité en donnant cinq enfants à son premier mari, est une sécurité pour le Capétien qui n’a encore qu’un héritier et qui plus est, il est de santé fragile. Par ailleurs, le lignage dont est issue Bertrade de Montfort n’est pas à négliger. La puissante famille des Montfort assure un soutien non négligeable au Capétien. Si de rares prélats comme Yves de Chartres sont choqués par ce mariage, la grande majorité des hauts dignitaires de l’Église et des grands vassaux ne semblent pas scandalisés. Philippe Ier trouve sans difficulté des évêques pour bénir son union en la personne de l’archevêque de Reims et de tous ses suffragants3. Il fait célébrer ses noces par l’évêque de Senlis en présence de tous les prélats du domaine royal et même du légat du pape pour le Nord du royaume. Au cœur de la réforme grégorienne, l’Église du royaume de France se déchire à propos du remariage du roi, non sans arrière-pensées politiques.


			Au début de l’affaire, le pape Urbain II reste en retrait. En pleine tourmente de la Querelle des Investitures qui l’oppose à l’empereur, il ne souhaite pas s’aliéner le roi de France. Cependant, une voix se fait entendre, celle de l’évêque réformateur Yves de Chartres, qui refuse d’accepter une union qu’il considère comme illégitime et écrit au roi : « Tu ne me verras pas à Paris avec ton épouse dont je ne sais pas si elle peut être ton épouse4 ».


			Inquiet pour le salut de son âme et son pouvoir ébranlé, Philippe Ier réunit un concile à Reims qui confirme son mariage et envisage même de poursuivre Yves en justice. Celui-ci riposte en obtenant du pape la tenue d’un concile d’Autun réunissant cinquante-deux évêques sous la houlette du nouveau légat pontifical et archevêque de Lyon, Hugues de Die. L’assemblée doit juger le roi pour son « comportement matrimonial ». Philippe Ier est excommunié le 15 octobre 1094 ainsi que sa nouvelle épouse.


			Pour le chroniqueur Sigebert de Gembloux, si Philippe Ier a été excommunié : c’est pour avoir, « sa femme étant vivante, pris pour femme la femme d’un autre qui, lui aussi, était vivant ». Il s’agit donc pour lui d’un crime de bigamie, tandis que, pour son contemporain Bernold de Saint-Blasien, le roi « ayant renvoyé sa propre femme, il s’unit par le mariage à la femme de son vassal », il s’agit cette fois d’un cas d’adultère et, qui plus est, contraire aux codes de la féodalité. Mais le véritable motif de la condamnation ecclésiastique est cependant l’inceste comme le précisent les Annales de Saint-Aubin d’Angers5.


			La mort de Berthe de Hollande en 1094 règle le problème de la bigamie du roi, mais pas de celle de Bertrade. Or, jusque-là, le comte Foulques n’a rien fait pour récupérer sa femme. Cependant, le 2 juin 1095, dans une charte de donation au monastère de Saint-Serge d’Angers, il finit par réagir officiellement en datant le document « du temps où la France était souillée par l’adultère de l’indigne roi Philippe6 ». En novembre, il envoie au pape Urbain II, alors à Clermont, une généalogie prouvant ses liens de parenté avec le Capétien, preuve de l’inceste royal.


			Cependant, la grande majorité des évêques du royaume n’osent pas affronter Philippe et il faut toute la ténacité d’Yves de Chartres pour convaincre Urbain II de réunir un concile à Poitiers afin d’excommunier à nouveau le roi et Bertrade. Dans une lettre rédigée quinze ans après le mariage royal et destinée à l’archevêque de Sens, Yves raconte qu’il a entendu parler de cette généalogie pour la première fois en 1095 quand le pape Urbain II était en Auvergne et la seconde fois de la voix des envoyés du comte d’Anjou, venus accuser Philippe Ier d’avoir enlevé sa femme « qui était sa cousine ». Le roi est excommunié au concile de Clermont en 1096 sur ce chef d’accusation et grâce à la preuve de cet inceste.


			Le principal objet de scandale n’est donc pas l’adultère ni la bigamie, mais la parenté, en l’occurrence, non par le sang, mais par l’union ; le mari de Bertrade, le comte d’Anjou, étant parent du roi au quatrième degré. Mais Philippe Ier ne cède pas. En mars 1096, le pape Urbain II réaffirme l’excommunication du couple à l’occasion du concile de Tours et ordonne la mise en accusation des évêques et des autres clercs qui donneraient au roi la Sainte Communion7.


			Au début de l’année 1097, l’archevêque de Lyon jette l’interdit sur le domaine royal, mais le pape accepte de le lever le 24 avril 1098. Urbain II promet même d’absoudre le roi à la Toussaint si les évêques français et ses vassaux viennent témoigner de l’amélioration de sa conduite. Mais Philippe Ier refuse de se séparer de Bertrade de Montfort. Le nouveau pape Pascal II, élu le 14 août 1099, se montre moins compréhensif que son prédécesseur ; il jette à nouveau l’interdit sur le domaine royal et convoque un concile à Poitiers pour le 18 novembre 1100 qui confirme les sentences précédentes.


			Mais le roi ne cède toujours pas. Au début de l’année 1104, Yves de Chartres écrit au légat du pape Richard, évêque d’Albano, que le roi semble être dans de meilleures dispositions et prêt à faire pénitence. Son absolution doit être préparée par un concile qui se tient à Beaugency le 30 juillet 1104 pour finaliser la réconciliation entre le roi de France et le pape. Philippe Ier et Bertrade de Montfort doivent jurer de mettre fin à leur conduite scandaleuse et d’éviter tout contact avec l’autre en l’absence d’un témoin honorable. Ces conditions sont inacceptables pour Philippe Ier qui se retire, tout en maintenant des relations avec le pape. Pascal II confie alors la solution de l’affaire à l’évêque d’Arras, Lambert, beaucoup moins impliqué qu’Yves de Chartres dans la querelle et dont le diocèse offre l’avantage d’être situé en dehors du domaine royal, le laissant beaucoup plus libre de ses actes envers le roi.


			Au début de décembre 1104, Lambert réunit à Paris les archevêques de Sens et de Tours ainsi que les évêques de Chartres, d’Orléans, de Paris, de Noyon et de Senlis à Paris pour demander au roi s’il est prêt à abjurer le péché de copulation charnelle et illicite. Devant Lambert d’Arras, représentant du siège apostolique, le roi et Bertrade de Montfort jurent sur l’Évangile de s’abstenir à l’avenir de toute relation illicite. En costume de pénitent, les pieds nus, Philippe Ier en fait le serment : « Je n’aurai plus avec cette femme de rapport ni d’entretien sauf en présence de personnes non suspectes. ». Bertrade de Montfort en fait de même. Pourtant, ils continuent de vivre ensemble et sont même accueillis chaleureusement en 1106 à Angers par l’ancien mari de Bertrade, le comte Foulques.


			Finalement, en dépit d’une alternance d’excommunications et d’absolutions pontificales, Bertrade de Montfort reste auprès du roi et est reconnue par tous comme la reine.


			Si Philippe Ier a résisté aux pressions de l’Église et à l’accusation d’inceste, c’est en grande partie parce que la doctrine du mariage chrétien n’est pas encore totalement consolidée au début du XIIe siècle. La fin de la querelle des Investitures entre le pape et l’empereur (1122), l’essor du pouvoir pontifical, et la mise en forme du droit canonique par Gratien dans les années 1140 offrent moins de possibilités aux rois d’échapper aux foudres de l’Église. Les juristes et les théologiens comme Pierre Lombard, insistent de plus en plus sur l’indissolubilité du mariage chrétien,


			Le divorce de Louis VII et d’Aliénor d’Aquitaine


			Élevé parmi les moines, chrétien sincère et respectueux de l’Église, le petit-fils de Philippe Ier, Louis VII est profondément troublé par la mise en lumière de ses relations de parenté avec sa femme, Aliénor d’Aquitaine. Ces révélations n’interviennent que bien des années après la célébration de leur mariage, dans un contexte de crise entre les deux époux pendant leur séjour au printemps 1158 à Antioche, à l’occasion de la deuxième croisade.


			Selon Jean de Salisbury, le roi veut se rendre à Jérusalem, mais Aliénor refuse de le suivre et commence à mettre en doute la légitimité de leur union. Ils sont parents à un degré prohibé par l’Église et risquent la damnation. Le roi est ébranlé et, selon Jean de Salisbury, « bien qu’il éprouva pour la reine un amour au-delà de la raison, il aurait accepté de la renvoyer si ses conseillers et ses barons l’avaient permis ». Mais l’un de ses proches, Thierry Galéran, « un eunuque que la reine avait toujours détesté et dont elle se moquait », l’en dissuade pour le bien du royaume8. Les inquiétudes pour son salut ne doivent pas détourner le roi de ses devoirs de roi : pas question de perdre la dot d’Aliénor, le duché d’Aquitaine, pour quelque parenté.


			Il faut étouffer le scandale, Louis force sa femme à le suivre, mais les relations entre les deux époux sont désormais très tendues. L’abbé de Saint-Denis, Suger qui gouverne le royaume en l’absence du roi s’en inquiète et conjure Louis de dissimuler ses sentiments : « Au sujet de votre épouse la reine, nous osons vous approuver s’il vous plaît de dissimuler votre rancœur jusqu’au moment où, de retour dans votre royaume, vous serez en mesure de prendre une décision. »


			À leur retour de Terre Sainte, le roi et la reine séjournent à Rome où le pape Eugène III fait tout pour les réconcilier. Jean de Salisbury, témoin oculaire des évènements et proche du pontife, rapporte qu’il leur interdit de mentionner leurs liens de parenté et confirme solennellement leur mariage, menaçant de l’anathème tous ceux qui chercheraient à le dissoudre. Après avoir écouté chacun d’entre eux, il leur interdit de faire allusion à leurs liens de parenté. Le pontife va même jusqu’à les faire coucher dans un lit de parade qu’il a fait préparer à grands frais pour sceller leur réconciliation. Visiblement, le pape est moins à cheval sur les règles canoniques que le roi de France.


			Il semble que l’intervention d’Eugène III ait en partie réussi car Louis et Aliénor rentrent à Paris apaisés. La reine donne naissance à une deuxième fille, prénommée Alix, une déception pour Louis VII. L’absence d’héritier mâle et la volonté d’Aliénor de mettre fin à leur union finissent par avoir raison de l’attachement du roi envers son épouse. C’est alors que réapparaissent les accusations d’inceste :


			Selon l’auteur anonyme de l’Historia gloriosi Ludovici regis, : « des proches et des cousins du roi vinrent vers lui et réunis, lui dirent qu’il y avait une ligne de consanguinité entre lui et Aliénor, sa femme, ce qu’ils promirent de confirmer par serment. Ce qu’apprenant, le roi ne voulut pas garder plus longtemps sa femme, contre la loi catholique. » Le chroniqueur veut donner de son roi l’image d’un pieux souverain pour faire oublier celle du mari déçu et blessé dans son amour-propre.


			Louis VII convoque un synode, réuni à Beaugency le 21 mars 1152 pour examiner la légitimité de son mariage. Il rassemble, sous la présidence de l’archevêque de Bordeaux, les archevêques de Sens, de Reims et de Rouen et leurs suffragants. Des témoins fournis par les deux parties jurent sous serment qu’il existe des liens de parentés entre le roi et la reine. Louis et Aliénor sont donc d’accord et le synode se prononce très rapidement en faveur de l’annulation de leur mariage.


			Le sang de Saint Louis


			Au XIIIe siècle, la papauté, et l’Église en général usent beaucoup moins de l’argument de l’inceste envers le roi de France. L’alliance nouée entre les Capétiens et le Saint-Siège se traduit par un accord tacite qui lui permet d’octroyer généreusement des dispenses de mariage à la dynastie du roi très chrétien et les unions sont beaucoup moins menacées par la sentence ecclésiastique.


			Les descendants de Saint Louis pratiquent très volontiers des alliances au sein de la famille du saint roi ; les mariages entre cousins deviennent presque la règle parmi les derniers Capétiens directs et cette homogamie devient une source de malaise, après l’épisode de l’adultère des brus de Philippe IV le Bel.


			Née en 1290, petite-fille de Saint Louis par sa mère Agnès de France, Marguerite de Bourgogne épouse le 23 septembre 1305 son cousin Louis, fils de Philippe le Bel, grâce à une dispense pontificale. Sa belle-sœur et cousine, Blanche de Bourgogne épouse le 2 février 1308 Charles, troisième fils de Philippe IV. Les deux princesses, compromises en mai 1314 dans le scandale de la Tour de Nesle, sont enfermées dans la forteresse de Château-Gaillard9. Marguerite y meurt rapidement, mais Blanche résiste ; aussi son époux, le futur Charles IV réclame au pape l’annulation de son mariage dans une lettre du 15 mars 1318 ; ce dernier reste prudent. En effet, il lui est difficile d’alléguer la non-consommation du mariage car la reine a eu deux enfants de lui. Charles présente alors deux autres arguments : le défaut d’âge des époux au moment de leur union et leur consanguinité, cependant, la papauté, ayant accordé une dispense aux cousins, ne veut pas se désavouer ; quant au roi Philippe V, il ne soutient pas les tentatives de son frère, pour ne pas mettre en difficulté sa femme, la reine Jeanne, sœur de Blanche de Bourgogne. La procédure d’annulation est abandonnée en juillet 1320.


			Charles IV doit attendre la mort de son frère Philippe V, qui ne laisse pas d’héritier mâle, pour que le pape Jean XXII accepte de dissoudre son union le 19 mai 1322. La procédure est bien connue par un long document notarié : une enquête et la bulle de nullité de Jean XXII. Les conseillers du roi ont proposé quatre motifs d’annulation : la consanguinité au troisième et quatrième degré, le défaut d’âge, le caractère clandestin du mariage célébré en dehors des paroisses des deux époux, sans publication de bans, et la parenté spirituelle, Mahaut d’Artois, la mère de Blanche étant la marraine de Charles IV. Le mariage est dissous et le roi peut se remarier, sans pour autant donner un héritier à la dynastie.


			Pour son troisième et dernier mariage, Charles épouse Jeanne d’Évreux, elle aussi issue de la famille capétienne, par son père, Louis d’Évreux, fils de Philippe III Le Hardi et de Marie de Brabant, et donc une très proche cousine. Son échec, tout comme celui de ses deux frères, à donner à la dynastie un héritier mâle, est perçu par certains de ses contemporains comme le signe du courroux divin face à cette succession de mariages consanguins.


			Les rois doivent donc respecter le droit canonique, mais cette exigence ne suffit pas. Tout en évitant la censure des clercs, ils ont l’obligation de satisfaire leurs vassaux en s’unissant à une femme de haut rang, capable de donner du lustre à la royauté.


			ISSUE D’UNE ILLUSTRE LIGNÉE


			C’est en grande partie grâce à un mariage prestigieux que le fondateur de la dynastie, Hugues Capet, s’empare du trône de France. En 970, alors qu’il n’est que duc de France, il épouse Adélaïde de Poitou, fille du duc Guillaume III d’Aquitaine, l’un des plus grands princes du royaume. Si Hugues se marie à un âge avancé pour l’époque, c’est sans doute parce qu’il a voulu contracter un mariage avantageux sur le plan politique et diplomatique. L’efficacité de cette alliance matrimoniale se vérifie en 987 lors de son élection au trône. Dans son discours prononcé devant les Grands de Francie, rapporté dans l’Histoire des Francs de Richer, l’archevêque de Reims Adalbéron, favorable au Capétien, avance parmi d’autres arguments la noblesse de la femme du duc Hugues et dénigre le mariage de son concurrent carolingien Charles de Basse-Lorraine qui a épousé une femme de condition inférieure tandis qu’Hugues Capet avait fait un mariage brillant !


			Le célèbre discours en faveur d’Hugues Capet, prononcé lors de l’assemblée de Senlis au printemps 987 par l’archevêque Adalbéron de Reims, rappelle des qualités que doit avoir la reine des Francs. Elle doit être de naissance suffisamment élevée pour s’imposer aux vassaux du roi et, en cas de disparition de son mari, prendre les responsabilités politiques sans être contestée. L’archevêque admet donc que la reine peut être amenée à exercer le pouvoir sur des hommes et, si nécessaire, gouverner comme l’ont fait les dernières reines carolingiennes.


			Il faut aussi qu’aucun soupçon ne pèse sur la naissance de la reine, comme celui de la bâtardise ou d’être issue d’une lignée de vassaux.


			Pour son deuxième mariage, Louis VI  envisage un mariage prestigieux à l’échelle européenne. En 1109, le comte de Champagne lui suggère de demander la main de la fille du marquis de Montferrat, un puissant seigneur du Nord de l’Italie, mais Louis VI se heurte à l’hostilité d’Yves de Chartres qui lui remontre que se marier avec une bâtarde serait indigne d’un roi de France. Il renonce à ce projet.


			NOBLE, JEUNE ET BELLE


			La reine doit être de bonne naissance, c’est-à-dire noble et légitime, offrant un sang pur à ses héritiers afin d’exalter le statut du roi. Plus sa naissance est haute et plus ses enfants, et en particulier ses fils, seront respectés et reconnus. Le roi capétien doit donc se marier au-dessus de son rang avec la fille d’un empereur, ou bien, car s’est rarement possible, à égalité.


			Peu après avoir fait couronner son fils Robert dans la cathédrale Sainte-Croix d’Orléans entre le 25 décembre 987 et le 1er janvier 988, Hugues Capet demande à son conseiller Gerbert, écolâtre de Reims, de rédiger une lettre à destination des empereurs byzantins, Basile II et Constantin VII, leur proposant une alliance matrimoniale entre son héritier et une princesse porphyrogénète : « […] nous n’avons qu’un seul fils, lui aussi roi, auquel nous ne pouvons unir une épouse de son rang, en raison de sa parenté avec les rois voisins, nous vous demandons avec une instance particulière l’héritière de votre saint empire. Si cette requête aux oreilles de Vos Sérénités, faites-le-nous savoir par dépêches impériales ou par des messagers sûrs afin que, grâce à l’intermédiaire d’ambassadeurs dignes de Vos Majestés, soient effectivement accomplies les paroles couchées par écrit. »


			La fiancée recherchée n’est autre que la sœur des deux empereurs, Anne, née le 12 mars 963. Ces négociations secrètes n’aboutissent pourtant pas ; il est possible que le roi de France n’ait même pas envoyé sa proposition après avoir appris les fiançailles de la princesse Anne avec le Grand-Duc de Russie Vladimir, célébrées à la fin du mois de septembre 987 et dont la nouvelle ne parvient à la cour de France qu’en juillet 988.


			Cet ambitieux projet aurait pourtant donné un lustre incomparable à la toute jeune dynastie capétienne et lui aurait permis d’égaler l’empereur Otton II, marié à la princesse byzantine Théophano. En outre, cette alliance lointaine évitait aussi les obstacles canoniques en faisant épouser à Robert une princesse sans aucun lien de consanguinité possible.


			Après la répudiation de sa première femme, Robert jette son dévolu sur Berthe de Bourgogne, fille du roi Conrad III de Bourgogne et de Mathilde, fille du carolingien Louis IV d’Outremer, Berthe de Bourgogne est sans conteste l’un des plus nobles partis d’Occident. Cette princesse offre l’avantage d’apporter du sang carolingien à la nouvelle dynastie. Cependant, le roi est confronté à la censure ecclésiastique en raison de son degré de parenté avec sa future épouse et doit faire race à un dilemme fréquent chez les familles nobles et royales : choisir entre un lignage prestigieux ou obéir aux règles canoniques. En l’occurrence, il passe outre mais, après quelques années de mariage, il finit par répudier Berthe, pour épouser Constance d’Arles.


			Si elle n’est pas la fille d’un roi, ni d’un empereur, et ne descend pas des Carolingiens, Constance offre au roi Robert la renommée d’un puissant lignage. Elle est la fille du comte Guillaume Ier d’Arles-Provence, auréolé de gloire à l’époque car il vient de chasser les Sarrasins de Provence et de leur repaire de La Garde-Freinet. Ce sont avant tout des motifs politiques qui ont guidé le choix de la troisième femme du roi. Le comté d’Arles est alors l’un des plus riches et des plus puissants de Provence. Par ailleurs, après la répudiation de Berthe, veuve du comte de Blois, le roi craint l’hostilité de la Maison de Blois et recherche une alliance avec son ennemie traditionnelle, la famille d’Anjou. Constance est, par sa mère, la cousine du comte Foulques III d’Anjou. Par ailleurs, son union avec la fille du comte de Provence permet au roi d’étendre son influence en direction du Sud. En effet, les frères et demi-frères de Constance, nés des cinq mariages de sa mère, sont tous des princes importants : Pons, comte de Gévaudan et de Forez, Bertrand, comte de Brioude, et surtout Guillaume Taillefer, comte de Toulouse, et le comte Guillaume III de Provence.


			L’alliance avec un puissant lignage du royaume est donc tout aussi profitable qu’un mariage avec une princesse étrangère. Elle devient pratiquement la règle dès le XIIe siècle lorsque la dynastie capétienne commence à s’affirmer et cherche à étendre son pouvoir à l’ensemble du royaume.


			Après les frasques de Philippe Ier (1059-1108) et ses amours tumultueuses avec Bertrade de Montfort, son fils Louis VI (1108-1137) se montre beaucoup plus raisonnable. Il est parfaitement conscient des avantages que peuvent lui apporter des noces avec la fille de l’un de ses grands vassaux. En 1113, encore célibataire, il se tourne vers Adélaïde de Savoie-Maurienne, fille d’Humbert II de Savoie-Maurienne et de Gisèle de Bourgogne. Cette dynastie alpine a été placée sur le devant de la scène européenne par le mariage de Berthe de Savoie avec le futur empereur Henri IV à la fin de l’été 1066. L’alliance avec la maison de Savoie-Maurienne permet donc au Capétien d’obtenir un appui solide contre le royaume anglo-normand, son principal ennemi.


			L’évêque Yves de Chartres encourage ce choix dont il espère qu’il mettra un terme à la vie sentimentale agitée du jeune roi qui a déjà eu plusieurs concubines. Selon l’évêque, cette alliance « tout en apaisant les mouvements de la chair, mettra fin par une paternité légitime aux desseins des ambitieux ». À la fin de l’une de ses lettres, Yves ajoute que le mariage de Louis clouera le bec aux blasphémateurs et aux moqueurs. Il fait sans doute référence aux maîtresses du roi, en particulier à Marie de Breuillet qui lui a donné une fille prénommée Isabelle. En effet, l’absence d’héritier légitime soulève l’espoir de certains grands féodaux et met en danger la monarchie.


			Le choix d’une fiancée royale est donc un long processus au cours duquel intervient la volonté du roi, mais aussi l’intervention de ses conseillers laïcs et ecclésiastiques. Un choix politique, mais aussi familial, car tous s’accordent sur le fait que, si la reine peut apporter la paix, son premier devoir est avant tout de perpétuer la dynastie.


			Veuve ou vierge ?


			Dans ces conditions, le désir de virginité de la fiancée royale est essentiel. La première raison du mariage étant de produire des héritiers, la reine doit être jeune et une reine remariée est mal vue : on craint l’influence de ses enfants du premier lit.


			Pourtant, après l’échec de sa tentative pour faire épouser à son fils Robert le Pieux  une princesse byzantine, Hugues Capet choisit pour lui la veuve du comte de Flandre. Rozala est la fille du roi Bérenger II d’Italie, détrôné en 962 par l’empereur Otton Ier, et de Willa, fille du comte Boson d’Arles. Elle a épousé vers 970 le comte Arnoul II de Flandre, mort en 987-988, et mère d’un enfant mineur, Baudoin IV. En se mariant avec Robert, Rozala cherche une protection pour son fils encore mineur tandis qu’Hugues Capet voit dans cette alliance l’occasion d’étendre son influence au nord du royaume.


			Ce mariage offre au roi de France trois avantages : le prestige d’une fiancée de sang royal, une dot comprenant le comté de Ponthieu et la châtellenie de Montreuil-sur-Mer, et, surtout, le soutien assuré du comté de Flandre dans la lutte qui l’oppose à son rival qui menace toujours son trône, le carolingien Charles de Basse-Lorraine. À l’occasion de son second mariage, Rozala change de prénom pour prendre celui de Susanne. Âgée d’environ trente ans, elle est plus vieille que son mari de 19 ans, mais peut encore lui donner des héritiers. Cependant, Robert la répudie très rapidement vers 990-992. Richer avance comme explication l’âge avancé de Susanne. Dans un chapitre de l’Histoire des Francs, il raconte comment le roi la renvoie sans ménagement, lui interdisant même de reprendre son douaire : « Pendant que tout cela se passait, le roi Robert, arrivé à sa dix-neuvième année, dans la fleur de sa jeunesse, répudia, parce qu’elle était vieille, sa femme Susanne, italienne de nation. Cette reine répudiée, voulant reprendre ce qu’elle avait reçu en dot, et le roi s’y refusant employa d’autres moyens ».


			Susanne ne se laisse pas faire et veut récupérer ses biens, en particulier Montreuil-sur-Mer. N’y parvenant pas, elle fait ériger tout à côté un château, profitant du fait que le roi est alors occupé à lutter contre ses vassaux turbulents Eudes, comte de Blois-Champagne et Foulques Nerra, comte d’Anjou. Grâce à cette forteresse, elle souhaite établir un blocus maritime empêchant les navires de remonter jusqu’à Montreuil situé sur la rive nord de la Canche. Cette résistance politique et militaire de la reine tend à prouver qu’elle peut s’appuyer sur ses sujets de Flandres, tout proches. En effet, pendant son mariage avec Robert le Pieux, Susanne n’a jamais rompu ses liens avec le comté de son ancien mari et de son fils. Dans une charte donnée à Gand le 1er avril 988, la reine fait une donation en tant que gouvernante des Flandres, en compagnie de son fils Baudoin IV, alors âgé de 9 ans. Susanne semble avoir très peu séjourné à la cour de France et certainement pas auprès de son mari ; leur mariage n’ayant peut-être jamais été consommé.


			Dans un chapitre intitulé « Blâme de la répudiation », Richer critique à mots couverts l’attitude du roi Robert le Pieux en soulignant que l’attitude du roi fut blâmée par quelques sages, mais en secret, par peur de déplaire au Capétien. Le divorce et la répudiation de Susanne lui apparaissent comme des décisions arbitraires du roi, la reine étant encore en âge de procréer.


			Néanmoins, Robert le Pieux a compris qu’une veuve et mère d’un héritier peut lui opposer un pouvoir dangereux. Au contraire d’une reine, déjà formée à la politique et parfois même dotée d’une descendance, la vierge est une jeune fille plus facile à modeler qu’une veuve indépendante.


			Cependant, ce n’est pas toujours lui qui choisit son épouse, mais son père. Comme ses prédécesseurs capétiens, Louis VII (1137-1180) échafaude plusieurs projets de mariage pour son fils Philippe. Quand l’héritier du trône atteint l’âge de 8 ans, il envisage une union prestigieuse avec la fille de l’empereur Frédéric Ier Barberousse, mais il abandonne cette option en raison de l’hostilité du pape qui redoute l’alliance entre les deux grandes puissances européennes. Plus tard, le roi réfléchit à un mariage de son fils Philippe avec Ida de Boulogne, héritière du comte Mathieu de Boulogne, mort en 1173, et placée sous la tutelle de son oncle paternel, le comte Philippe de Flandre. Le puissant féodal cherche ainsi à exercer son influence sur la cour royale. Cette fiancée est remplacée quelques années plus tard par une autre des nièces du comte de Flandres, Isabelle de Hainaut. Née en 1170, la petite fille apporte en dot un vaste territoire, correspondant au futur comté d’Artois. Il doit revenir au domaine royal après la mort du comte de Flandre, à condition que les noces du roi de France et de sa nièce donnent naissance à des héritiers.


			Les fiançailles sont célébrées à Senlis par l’archevêque Guy de Sens et le mariage a lieu le 28 avril 1180. Il est célébré par les évêques Henri de Senlis et Roger de Laon dans l’abbaye Saint-Nicolas-et-la-Trinité de la forêt Arrouaise, près de Bapaume, sur les terres de la dot d’Isabelle. Le marié Philippe II a 15 ans et son épouse Isabelle, 10 ans.


			Les adversaires du comte de Flandre s’opposent au mariage en prétextant le rang inférieur de la fiancée. Face à ces accusations, l’entourage et la famille d’origine d’Isabelle protestent quelques années plus tard, mettant en avant son ascendance carolingienne. À l’époque, ces allégations passent relativement inaperçues, ce n’est que vers 1250 que cette origine impériale très prestigieuse est mise en avant par son fils, Louis VIII.


			Deux générations plus tard, autre mariage capétien, celui de Louis IX met en scène de jeunes époux. Marguerite est la fille du comte de Provence Raymond-Bérenger IV et de Béatrice de Savoie, réputée pour son intelligence et sa beauté. Marguerite a à peine l’âge légal de 12 ans quand les négociations débutent en 1233 afin de conclure son mariage avec le roi de France, et 13 ans quand elle se marie avec Louis IX  à Sens le 28 mai 1234.


			Tous les chroniqueurs s’accordent sur la beauté de la très jeune reine et l’amour immédiat qui a saisi le roi à sa vue : « La pucelle Marguerite, qui était belle et redoutait Dieu en toutes choses et fut l’une des plus grandes dames de son temps ».


			Le jeune roi de dix-neuf ans se montre très amoureux de son épouse, appelée par ses contemporains « la jeune reine », par opposition à sa belle-mère, ce qui ne va pas sans entraîner la jalousie de Blanche de Castille qui refuse de lui céder sa chambre au palais de la Cité.


			Il existe au Moyen Âge une croyance envers le lien étroit qui unit la noblesse d’âme et la beauté. Comme Isabelle de Hainaut, la reine doit être belle, blonde, le teint pâle selon l’idéal courtois, mais aussi assez forte pour porter des enfants et avoir les hanches larges. Inversement, quand la reine vieillit et ne correspond plus à ces critères, elle risque la répudiation.


			Berthe de Hollande, épouse de Philippe Ier en a fait les frais en 1092 quand le roi l’a répudiée au profit de Bertrade de Montfort. Elle est chassée de la cour, privée de sa dignité royale, et conduite avec déshonneur sur son douaire en Ponthieu, où, frappée de disgrâce, elle meurt peu après. La brutalité de cette répudiation a frappé les contemporains qui ont cherché les raisons d’une telle disgrâce. Le chroniqueur Guillaume de Malmesbury évoque l’embonpoint de la reine, alors âgée de 35 à 40 ans ; mais en réalité, Philippe Ier, qui n’était pas moins gros si l’on en croit Guillaume de Malmesbury, était déjà épris d’une autre, plus belle et plus jeune, et voulait se débarrasser de Berthe.


			L’aspect physique de la fiancée royale passe néanmoins après les considérations diplomatiques. Quand le fils de Philippe Ier, Louis VI décide d’épouser Adélaïde de Savoie-Maurienne, il passe outre sa légendaire laideur qui a fait reculer un autre prétendant, le comte de Hainaut Baudoin III.


			Il est bien difficile de tracer un portrait réaliste des reines capétiennes tant les images et les discours s’attachent à les dépeindre selon les stéréotypes de l’époque. Rares sont celles qui sont décrites sans complaisance comme Adélaïde. La femme du roi ne peut que représenter un idéal de beauté et de sagesse, à l’image de la reine du ciel, Marie.


			Derrière ces discours formatés se cache une réalité bien plus prosaïque, la nécessité pour les Capétiens de nouer des alliances avantageuses pour l’avenir de leur dynastie et de leur royaume.


			NOUER DES ALLIANCES


			Deux possibilités s’offrent au roi pour accroître le prestige de son royaume : sceller une alliance et conclure une paix par un mariage avec une princesse étrangère, ou bien, choisir une tout autre politique : une option qui s’affirme de plus en plus au fur et à mesure que la dynastie capétienne se renforce, celle de prendre femme dans son royaume pour acquérir des fiefs, renforcer des pactes internes, et maintenir la paix intérieure.


			Filles de rois


			Le premier choix, s’il est plus prestigieux, est nettement minoritaire : il ne représente que 23 % des mariages : sur vingt-six reines capétiennes, seules six sont les filles d’un souverain étranger : une princesse russe, une Aragonaise, deux Castillanes et Clémence de Hongrie, qui, bien que fille du roi de Hongrie, appartient à la famille capétienne. Une comparaison avec les reines d’Angleterre à la même période montre une politique matrimoniale à l’opposé de celle des Capétiens, puisque la majorité des reines sont étrangères au royaume (72 %) : sur dix-huit reines, seules cinq sont anglaises, et, qui plus est, elles appartiennent toutes à la période précédant la conquête par Guillaume de Normandie. Les suivantes sont issues des royaumes de France pour plus de la moitié (9), de Danemark, d’Écosse, de Navarre et de Castille.


			Le premier roi capétien à épouser une princesse étrangère, Henri Ier (1031-1060) choisit une fiancée d’origine lointaine. Désireux de sceller une alliance avec l’empereur germanique Conrad II contre le puissant comte Eudes II de Blois-Champagne, leur ennemi commun, il s’accorde avec lui lors de leur rencontre à Deville-sur-Meuse en 1033, pour se fiancer avec sa fille Mathilde, alors âgée de six ans. Mais, la petite fille meurt quelques semaines plus tard. L’empereur propose alors une autre candidate, appelée elle aussi Mathilde, âgée de dix ans. Elle est la nièce du futur empereur Henri III, fille de Liudolf, comte de Brünswick et margrave de Friesland, fils de l’impératrice Gisèle d’un premier mariage. Raoul Glaber souligne le caractère exceptionnel de Mathilde et de sa haute naissance. De cette première épouse, on ne sait presque rien, sinon qu’elle meurt à Paris en 1044 et est enterrée à Saint-Denis.


			Henri est alors âgé de 35 ans et n’a toujours pas d’héritier ; pourtant, il attend sept ans pour conclure un nouveau mariage. On ne lui connaît ni maîtresse ni bâtard. Contrairement à son père, le roi ne semble guère porté sur les femmes. Dans une lettre écrite à l’évêque Fulbert de Chartres, Oldaricus, évêque d’Orléans, le dépeint en termes peu flatteurs : « dissimulé, indolent, efféminé (mollis) et totalement porté à négliger les intérêts de son père ».


			Il faut attendre 1051 pour qu’il envisage une nouvelle union. Une alliance d’autant plus surprenante qu’elle concerne une princesse venue d’un royaume lointain, Anne de Kiev. Au Moyen Âge, la Russie apparaît comme une terra incognita ; ses relations avec le royaume de France sont quasi nulles ; les quelques échanges commerciaux entre les deux pays se font par le biais de marchands allemands ou italiens. Il est possible que ce projet matrimonial ait été conçu par Henri Ier à la suite de ses précédents projets d’alliances avec des princesses germaniques. De son côté, le prince de Kiev, Iaroslav Ier dit le Sage (978-1054), cherche à accroître la puissance et la renommée de son royaume vers l’Occident par une audacieuse politique matrimoniale. Il a déjà essayé de marier Anne au futur empereur Henri III, mais son offre a été rejetée à la fin de 1042.


			Le roi de France a sans doute eu vent de cet échec qui l’encourage à tenter sa chance, d’autant plus que ses relations avec l’empire romain-germanique se sont alors considérablement dégradées. Sans imaginer une géostratégie de grande ampleur, totalement anachronique pour l’époque, l’idée de s’allier à un prince pouvant attaquer son ennemi à revers a sans doute trotté dans la tête d’Henri Ier. Quelques historiens ont aussi avancé l’hypothèse que ce mariage lointain permettait au roi de France d’éviter tous les déboires qu’avait connus son père en raison des problèmes de consanguinité avec sa deuxième épouse. Cependant ce risque ne semble pas avoir beaucoup gêné Henri Ier pour ses premières fiançailles, puisque Mathilde était sa cousine à un degré prohibé par l’Église.


			Le mariage a peu d’écho dans les chroniques contemporaines, en France comme en Russie. Pour les auteurs français, Anne vient d’un pays totalement inconnu, la terra russie, qu’ils ont le plus grand mal à situer. L’auteur de la Chronique de Saint-Pierre-le-Vif de Sens la place aux frontières de la Grèce. Aubry de Trois-Fontaines n’est guère mieux renseigné quand il fait de son père un « roi des Slaves ». Quant aux auteurs russes de l’époque, ils ne soufflent pas un mot de cette union10.


			Cette alliance prestigieuse, voire exotique, ne semble d’ailleurs n’avoir eu aucun impact sur le plan diplomatique.


			Un siècle passe avant qu’un nouveau roi capétien ne songe à épouser une princesse étrangère. Deux ans après sa séparation d’avec Aliénor, Louis VII épouse en deuxièmes noces Constance de Castille entre la Noël 1153 et le 4 avril 1154. L’Historia gloriosi regis Ludovici précise que le roi se remarie dans l’espoir d’engendrer un héritier mâle. La volonté de perpétuer la dynastie capétienne est sans aucun doute la principale raison de ces noces, mais le choix de Constance, « fille de l’empereur d’Espagne » correspond aussi à un nouvel intérêt des rois de France en faveur de la péninsule ibérique. Constance est la fille d’Alphonse VII, roi de Léon et Castille depuis 1126, et porte le titre d’empereur à partir de 1135. En raison de ses liens étroits avec la noblesse du sud du royaume de France, Louis VII voit en lui un allié de poids pour contrebalancer la puissance des Plantagenêts en Aquitaine. De son côté, Alphonse VII peut compter sur le roi de France pour l’aider contre son ennemie, la couronne d’Aragon qui vient d’être rattachée au comté de Barcelone.


			Le double intérêt de cette alliance matrimoniale est évident, beaucoup plus que ne l’est le choix du fils de Louis VII, Philippe Auguste quand il exprime sa volonté d’épouser une princesse danoise. Après la mort d’Isabelle de Hainaut, le roi entre en contact en 1193 avec la cour danoise afin d’épouser la sœur du roi Knut VI (1182-1202), la princesse Ingeburge. Ce projet d’alliance matrimoniale avec un pays aussi éloigné peut paraître surprenant, mais il doit être replacé dans un contexte bien particulier.


			Le royaume de France et celui de Danemark ont instauré des échanges depuis le XIe siècle, en particulier par l’envoi de prélats. Les négociations du mariage sont sans doute menées par Guillaume, chanoine de Sainte-Geneviève de Paris, devenu abbé réformateur de Æbelholt dans le nord de la Zélande en 1165, tout près du Danemark. C’est peut-être lui qui a suggéré l’idée de ce mariage. En effet, grâce à son activité réformatrice, il entretient des relations avec le roi Knut VI.


			En s’alliant avec une princesse danoise, Philippe souhaite obtenir l’appui de ce pays contre sa grande rivale, l’Angleterre, ainsi qu’une dot de 10 000 marcs d’argent. Le chroniqueur anglais Guillaume de Newburgh va même jusqu’à suggérer que le roi de France envisage un débarquement en Angleterre avec l’aide des Danois. Selon Rigord, « le roi des Danois accueillit avec empressement cette demande, et remit entre les mains des envoyés du roi de France, Ingeburge la plus belle de ses sœurs, jeune princesse qu’embellissait encore la sainteté et l’innocence de ses mœurs ». Il est évident que le roi scandinave peut s’enorgueillir d’une alliance aussi prestigieuse.


			C’est aussi au terme d’âpres négociations diplomatiques que la plus célèbre des reines capétiennes, Blanche de Castille, épouse le futur Louis VIII. Pendant l’hiver 1190-119, Aliénor d’Aquitaine, alors âgée de 80 ans, traverse les Pyrénées pour aller chercher une épouse au fils de Philippe Auguste, le jeune prince Louis. Cette alliance matrimoniale a été négociée aux Andelys à la Noël 1199 entre le roi de France et Jean-sans-Terre, roi d’Angleterre, pour mettre fin à la guerre qui les oppose. Jean laisse à sa mère Aliénor, accompagnée de l’archevêque de Bordeaux d’Élie de Malemort et d’une escorte de chevaliers et d’archers, le soin de ramener une princesse de Castille. En effet, sa fille Éléonore a épousé le roi de Castille et donné naissance à deux infantes, Urraca, née vers 1187, et Bianca, d’un an sa cadette. Aliénor d’Aquitaine choisit pour le futur roi capétien Bianca ou Blanche qu’elle ramène en France au printemps 1220.


			Le 22 mai 1200, les deux rois se retrouvent au château du Goulet en Normandie pour mettre par écrit le traité qui met fin à leur dispute. Constitué de dix-neuf articles, il comprend les clauses du contrat de mariage de Blanche de Castille avec Louis. Le mariage est célébré le lendemain.


			Cet espoir de paix entre Capétiens et Plantagenêts ne porte cependant pas ses fruits et la guerre reprend vite repris entre les deux royaumes.


			À la génération suivante, le mariage de Philippe, fils aîné de Louis IX répond aux mêmes impératifs diplomatiques. Il épouse le 8 mai 1262 Isabelle d’Aragon, fille du roi Jacques Ier et de Yolande de Hongrie. Abandonnant l’alliance castillane, le roi de France utilise ce mariage pour mettre fin au conflit qui oppose le royaume de France à celui d’Aragon pour la domination du Sud de la France. Les négociations aboutissent au traité de Corbeil conclu le 11 mars 1258 mettant fin aux dominations théoriques de la France sur la Catalogne, le Roussillon et la Cerdagne.


			Prestigieuse, l’alliance avec une princesse de sang royal n’apporte souvent pas les résultats diplomatiques escomptés. Les rois de France l’ont bien compris qui, peu à peu, délaissent cette option, pour se marier dans leur royaume. De tels mariages ont l’avantage de pouvoir s’emparer, sans coup férir, de fiefs importants, surtout lorsque le roi épouse une riche héritière comme Aliénor d’Aquitaine.


			Héritières


			Bien plus que par la guerre ou par la conquête, les Capétiens ont agrandi leurs domaines par une habile politique d’acquisition de fiefs par le biais d’héritages, mais plus encore par des mariages avantageux. Le plus bel exemple, mais aussi le plus cinglant des échecs de cette stratégie est sans aucun doute celui du mariage d’Aliénor d’Aquitaine avec Louis VII. Au début du mois de juin 1137, le roi Louis VI reçoit à Béthisy les messagers de l’archevêque de Bordeaux Geoffroy de Lauroux, venus lui annoncer le décès du duc d’Aquitaine et comte de Poitou, Guillaume X, mort sur la route du pèlerinage à Saint-Jacques-de-Compostelle le 9 avril. Avant son départ, ce grand seigneur, se sachant atteint d’une maladie incurable, avait exprimé ainsi sa volonté : « Je place mes deux filles sous la protection du roi, mon seigneur. Je la (Aliénor) lui donne pour qu’il la marie, si mes barons y consentent, et je lui lègue en héritage le Poitou et l’Aquitaine ».


			Les intentions de Guillaume consistent à éviter à son duché une crise de succession, mais son message ne mentionne nullement sa volonté de donner en mariage Aliénor à l’héritier du trône de France. Louis VI l’interprète différemment et déclare qu’il accepte bien volontiers la proposition ducale de protéger Aliénor et de la marier à son fils Louis, âgé de 16 ans. Si son biographe Suger présente l’acte du Capétien comme un témoignage de sa grande bonté, il faut bien évidemment y voir sa volonté de profiter d’une occasion inespérée pour accroître son pouvoir.


			En effet, Aliénor, née entre 1122 et 1124 à Poitiers ou à Bordeaux, est la fille de l’un des plus puissants princes du royaume. La mort de son frère, Guillaume l’Aigret, à l’âge de cinq ans, a fait d’elle l’héritière des immenses possessions du duché d’Aquitaine : la Guyenne, la Gascogne, la Saintonge et le Poitou, l’équivalent de dix-neuf départements actuels.


			L’accord matrimonial entre l’héritier du trône et Aliénor autorise celle-ci à conserver son duché d’Aquitaine, placé sous la garde de son mari comme l’atteste la titulature adoptée par Louis VII de « rex Francorum et dux Aquitanorum ». Louis va donc pouvoir gouverner l’Aquitaine au nom de sa femme. Malheureusement pour le roi de France, la dissolution de son mariage en 1152 lui fait perdre ses précieux domaines.


			En épousant en troisièmes noces Adèle, Louis VII fait sans doute un mariage prestigieux, mais beaucoup plus politique. Il se lie à la puissante maison de Champagne : le comte Thibaud V de Blois, sénéchal du royaume, ainsi que son aîné Henri Ier de Champagne. Henri II Plantagenêt, roi d’Angleterre et deuxième époux d’Aliénor d’Aquitaine, comprend que cette alliance matrimoniale est dirigée contre lui et réagit très vite en réclamant au pape Alexandre III une dispense pour le mariage de son fils aîné Henri, fiancé à la fille de Louis VII, Marguerite, âgée seulement de 4 ans, et, dès novembre, il s’empare de sa dot, le Vexin normand. Dans les affrontements militaires qui suivent en 1161, Louis VII obtient le soutien de ses beaux-frères. L’alliance champenoise est complétée en 1164 par le mariage des deux filles du premier mariage du roi avec Aliénor d’Aquitaine, Marie et Alix, avec les comtes Henri Ier et Thibaud V.


			Tout aussi stratégique est le mariage organisé par le comte Philippe de Flandre entre sa nièce Isabelle de Hainaut et le jeune roi Philippe Auguste. La très jeune héritière apporte en dot à son futur mari les comtés de Hesdin et de Lens et des villes comme Arras, Saint-Omer, Bapaume, Beauquesne en Artois. Ces terres du Nord sont peut-être moins étendues que le duché d’Aquitaine, mais beaucoup plus riches et plus peuplées.


			Le mariage d’un prince capétien peut aussi fournir l’occasion à la dynastie d’exercer son influence sur des domaines éloignés. C’est sans doute ce qu’envisage Blanche de Castille et ses conseillers quand ils font le choix de la fille du comte de Provence pour la fiancer au jeune Louis IX afin de renforcer la poussée capétienne vers le sud du royaume.


			Les négociations pour conclure le mariage débutent en 1233. Du côté provençal, elles sont menées par Romée, sénéchal et principal conseiller du comte Raimond Bérenger, et du côté français, par Gauthier Cornut, archevêque de Sens et Jean de Nesle, un proche du roi11. En 1233, Louis IX ordonne au chevalier Gilles de Flagy, alors en mission à Toulouse, de se rendre en Provence, sans doute pour se renseigner sur la personnalité de la fille du comte. Marguerite et Louis sont des cousins éloignés et les interdits canoniques obligent les deux partis à obtenir une dispense pontificale. Le 2 janvier 1234, le pape Grégoire IX les relève de l’empêchement de consanguinité.


			Le 30 avril, une lettre est rédigée à Sisteron par lequel le comte et la comtesse de Provence promettent une dot de 8 000 marcs d’argent à leur fille, payable en cinq termes, avant le 1er novembre 1239, augmentée le 17 mai de 2000 marcs, et donnent en gage le château de Tarascon et ses revenus au roi de France ainsi que les rentes du château et de la baillie d’Aix. Le document est scellé du sceau du comte, mais aussi de celui de Marguerite. Cette somme considérable de 10 000 marcs dépasse largement les possibilités financières du comte de Provence qui n’en paiera qu’un cinquième. En 1238, Raimond Bérenger rappelle dans son testament ses dettes envers sa fille et son gendre.


			Deux générations plus tard, le mariage du prince Philippe, futur Philippe le Bel avec Jeanne de Navarre est sans aucun doute l’un des plus favorables à la dynastie capétienne. La petite princesse est en effet la fille et unique héritière d’Henri Ier, comte de Champagne et roi de Navarre. Cette alliance matrimoniale est scellée par le traité d’Orléans en mai 1275 qui accorde la tutelle du royaume de Navarre au roi de France pendant la minorité de son héritière. L’accord d’Orléans a prévu que Jeanne reste sa vie durant comtesse de Champagne et reine de Navarre. Le prince Philippe ne porte pas les titres de comte de Champagne et de roi de Navarre, mais agit au nom de son épouse dans ses domaines. Leur fils aîné héritera des deux titres de roi de France et de Navarre. Plus encore que celle du royaume de Navarre, l’acquisition du comté de Champagne, venant après celle de l’Artois, consolide la puissance de la dynastie capétienne au nord du royaume.


			Fort de ce précédent avantageux, Philippe le Bel conclut pour son fils cadet, Philippe de Poitiers une alliance tout aussi bénéfique. Par le traité d’Évreux en 1291, celui-ci est fiancé avec Jeanne de Bourgogne, fille du comte de Bourgogne impériale, la Franche-Comté actuelle, Othon IV qui héritera du comté si son père n’a pas d’héritier mâle, ainsi que de l’Artois, dont sa mère est la comtesse Mahaut. Quatre ans plus tard, par le traité de Vincennes en 1295, Othon donne son comté en dot à sa fille en échange d’une rente de 100 000 livres et d’un don de 10 000 livres.


			Sans chercher à gagner d’aussi vastes domaines, le roi de France a parfois intérêt à nouer des alliances avec les puissants féodaux de son royaume pour sceller une paix avec eux ou faire front avec un ennemi commun.


			Si le mariage royal n’apporte pas toujours les bénéfices escomptés, dot perdue pour Louis VII, non versée pour Louis IX, sa préparation n’en demeure pas moins mûrement réfléchie car faire entrer une princesse française ou étrangère au sein de la dynastie capétienne n’a rien d’anodin. Elle porte l’avenir et l’espoir du lignage.
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